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À la mémoire de Paula Vasquez Lezama, sociologue et membre du conseil d’orientation 

scientifique de l’ObsCI, décédée il y a presque cinq ans.  

Après plusieurs mois de pression exercée à l’encontre du régime de Nicolàs Maduro, 

l’administration de Donald Trump est passée à l’attaque directe en frappant le cœur du régime 

vénézuélien. Le 3 janvier 2026, après des bombardements sur Caracas visant à annihiler toute 

riposte de la garde présidentielle, un commando des forces spéciales de la CIA a arrêté puis 

exfiltré le président et son épouse, Cilia Flores, afin de présenter le couple devant la justice 

américaine. L'opération qui a conduit à la capture de Maduro a eu lieu 36 ans jour pour jour 

après l'arrestation de Manuel Noriega, l'ancien chef d’État du Panama et cible de la dernière 

intervention américaine de changement de régime en Amérique latine. Cette opération de 

police constitue une énième illustration de l’évolution des relations internationales depuis la 

Première et la Seconde Guerre mondiale et singulièrement depuis la fin des années 1990, 

marquées aux États-Unis par l’hégémonie du courant néoconservateur. Elles marquent la crise 

tendancielle de l’ordre westphalien reposant sur la souveraineté des États. La guerre est 

menée au nom d’éléments « moraux » assimilant l’ennemi au « mal ». Celui n’est plus reconnu 

comme légitime, mais assimilé à un criminel qu’il s’agit d’annihiler au nom du « bien ». 

Maduro, réduit, outre son statut de « dictateur », à celui de « terroriste », de chef de cartel et 

de « narco2 », en fait l’amère expérience : tel un vulgaire outlaw, sa tête a été mise à prix par 

la justice américaine pour cinquante millions de dollars. Face à lui, l’occupant du bureau ovale 

— dans la grande tradition américaine du justicier chasseur de prime — affiche sa satisfaction 

de voir sa proie capturée et vouée probablement à passer le reste de ses jours dans un 

pénitencier. Il peut déclarer à la manière d’un George W. Bush après le renversement du 

régime de Saddam Hussein en 2003 :  Mission accomplished. Nul doute qu’un film, dans la 

veine de Zero Dark Thirty, est déjà en préparation qui viendra nourrir la mythologie 

messianique américaine. Derrière ce grand show se cachent toutefois des intérêts matériels 

et géopolitiques d’ampleur mondiale. Si la guerre contre la drogue est largement un prétexte, 

l’objectif des États-Unis est en réalité de réaffirmer leur hégémonie dans leur arrière-cour et 

d’endiguer une influence de la Chine qui n’a cessé de s’y développer depuis une dizaine 

d’années tant sur le plan économique que politique3. 

 
2 Margaux Ertzbischoff, Michel Gandilhon, « ‘Mexicanisation’, ‘narcos’, ‘cartels’ : retour sur des emballements 
politico-médiatiques relatifs aux trafics de drogues en France », Observatoire des criminalités internationales, 
IRIS, 14 octobre 2025. 
3 Christophe Ventura, « L’Amérique latine, une région prioritaire pour la Chine », IRIS, 28 juillet 2025. 
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FABRICATION DE L’ENNEMI 

Pour ce faire, il fallait en premier lieu procéder à la « fabrication de l’ennemi4 ». La machine 

de propagande américaine va opter, pour en désigner la nature, pour la qualification de 

« narcoterroriste ». Le Venezuela est ainsi accusé de propager le « terrorisme » en envoyant 

des gangs semer la terreur aux États-Unis, tout en inondant le pays de migrants et de drogues. 

En janvier 2025, Donald Trump signe un décret présidentiel5, executive order, qui classe 

notamment deux organisations vénézuéliennes — d’abord Tren de Aragua6 auquel vient 

s’ajouter en juillet de la même année le Cartel de los Soles — comme organisation terroriste. 

Très rapidement, il est affirmé que le président vénézuélien est le chef de cette organisation 

qu’il dirige avec Diosdado Cabello, considéré comme le numéro 2 du régime, lui-même inculpé 

par la justice américaine depuis 20207. Dès le mois d’août 2025, une partie significative de la 

marine américaine — notamment un porte-avion, 15 navires de guerre, des sous-marins 

nucléaires et près de 4 500 hommes — est mobilisée au large des côtes du Venezuela, tandis 

qu’une escalade soigneusement planifiée est entreprise. Dans un premier temps, quelques 

bateaux supposés abriter des cargaisons de cocaïne ou de fentanyl sont bombardés au prix de 

plusieurs dizaines de morts, puis l’escalade se durcit. L’espace aérien du Venezuela est 

quasiment bouclé, tandis qu’à la mi-décembre un « blocus total et complet » est ordonné, 

suivi par des arraisonnements de tankers, lequel empêche Caracas d’exporter son pétrole vers 

la Chine notamment. Pour mener à bien ses objectifs, et assurer un fondement légal, 

l’administration Trump adopte tout au long de l’année écoulée trois executive orders. Outre 

celui déjà mentionné de janvier 2025 qui classe certaines organisations criminelles comme 

terroristes, un deuxième adopté en août dernier permet aux forces armées américaines 

d’intervenir directement à l’étranger afin de lutter contre le terrorisme desdits cartels. Alors 

que certains élus du Sénat et de la Chambre des représentants soulignent l’illégalité de 

l’opération américaine au vu du droit constitutionnel interne — notamment le War Powers 

Act, qui vise à restreindre la capacité du président à s'engager dans des guerres étrangères 

sans l'approbation du Congrès — et du droit international, d’autres assimilent l’opération à 

un simple raid antiterroriste mené dans le cadre de l’application de la loi (Law Enforcement) 

 
4 Pierre Conesa, La fabrication de l’ennemi, Robert Laffont, 2011. 
5 Michel Gandilhon, « La guerre à la drogue de Donald Trump : vers l’unilatéralisme le plus total », Observatoire 
des criminalités internationales, IRIS, 28 août 2025 
6 Tren de Aragua désigne un gang, né en 2005 dans la prison de Tocoron, dont les activités criminelles 
(kidnappings, activités minières illégales, trafic d’armes, de drogues et d’êtres humains) se sont étendues à la 
quasi-totalité des pays d’Amérique latine en profitant notamment des vagues successives d’immigration parties 
du Venezuela. Il serait également présent aux États-Unis.  
7 Depuis, il semble que cette accusation vient d’être abandonnée par la Justice américaine. « Venezuela : les 
États-Unis n’accusent plus Nicolas Maduro d’être à la tête du cartel de los Soles », Le Monde, 6 janvier 2025. 
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et non à une invasion armée similaire aux précédents panaméen ou irakien. Rappelons qu’en 

1989, George Bush n’avait pas demandé l’accord des membres du Congrès pour lancer les 16 

000 marines à l’assaut du Panama et que le deuxième décret-loi fournit une base juridique 

légale aux menées du président Trump. En décembre dernier, un troisième décret classe le 

fentanyl produit illégalement comme arme de destruction massive : le Weapon of Mass 

Destruction, permet d'appliquer des lois antiterroristes, qui prévoient des peines pouvant aller 

jusqu'à l'emprisonnement à vie ou la peine de mort pour l'utilisation, la tentative ou le 

complot impliquant une WMD. Sur cette base, les trafiquants, dealers et même 

potentiellement les utilisateurs pourraient être accusés de terrorisme domestique si leur 

action est vue comme intimidante ou coercive. Le 15 septembre 2025, après la frappe d’un 

bateau, Donald Trump affirme détenir « les preuves » que l’embarcation transportait de la 

drogue : « Il suffit de regarder la cargaison qui a été éparpillée dans l’océan : d’énormes sacs 

de cocaïne et de fentanyl partout8 ». Or il est de notoriété publique que le Venezuela n’est ni 

un espace de production et de transit de fentanyl9. La déclaration procède de la diabolisation 

la plus élémentaire et n’est pas sans rappeler d’autres épisodes tel celui des accusations sans 

fondement de l’administration de George W. Bush accusant le régime de Saddam Hussein de 

détenir des armes de destruction massive.  

LE VENEZUELA ET LES DROGUES  

La question des drogues a donc été un élément central de la propagande américaine contre 

le régime de Maduro. Le Venezuela n’est pourtant pas un pays producteur. Si des cultures de 

coca sont apparues depuis quelques années dans le pays et qu’un certain nombre de 

laboratoires de production de cocaïne ont été démantelés, l’Organisation des Nations unies 

contre la drogue et le crime (ONUDC) considère que cette réalité est marginale. En Amérique 

latine, les acteurs majeurs de la fabrication des drogues illégales sont la Colombie10 avec la 

cocaïne, dont la production a été multipliée par 9 depuis 10 ans pour atteindre plus de 3000 

tonnes en 2024 et le Mexique avec la méthamphétamine, la marijuana, l’héroïne et surtout le 

fentanyl responsable depuis 2015 de la mort de près de 500 000 Américains. L’autre grand 

protagoniste de l’alimentation du marché américain est la Chine, et dans une moindre mesure 

l’Inde, dont une partie de la production pharmaceutique de fentanyl est détournée, de même 

 
8 « Le Venezuela accuse les États-Unis de mener ‘une agression à caractère militaire’ après des attaques contre 
des bateaux », Le Monde, 15 septembre 2025. 
9 Michel Gandilhon, « Le commerce triangulaire du fentanyl, stade suprême de la globalisation criminelle », 
Sécurité Globale, 41, 2025. 
10 Michel Gandilhon, « Colombie : genèse et développement d’une superpuissance de la cocaïne », Problèmes 
d’Amérique latine, 130, Eska.  
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que les précurseurs chimiques nécessaires à la synthèse de l’opioïde. En revanche, depuis le 

développement de la production de la cocaïne en Amérique latine dans les années 1980, le 

Venezuela constitue un espace de transit en direction des États-Unis et de l’Europe. Il partage 

près de 2 300 km de frontière avec son voisin colombien, et celle-ci est très perméable aux 

trafics de toutes sortes. C’est durant la décennie 90 que les flux se développent le plus au 

Venezuela. Les trafiquants cherchent de nouvelles routes pour échapper à la politique 

américaine de l’époque qui vise à entraver le trafic dans la partie occidentale de la mer des 

Caraïbes. En outre, le pays devient un espace du blanchiment de l’argent de la drogue du fait 

d’un secteur bancaire hypertrophié par le boom pétrolier des années 1970. Dans un tel 

contexte, la corruption se développe. En 1998, le vice-ministre de l’Intérieur, Adolfo Ramiez 

Torres, est arrêté pour trafic de cocaïne et condamné à 10 ans de prison11. Quand Hugo Chavez 

arrive au pouvoir en 1999, la politique de soutien aux Forces armées révolutionnaires de 

Colombie (FARC) dans le cadre de la révolution bolivarienne et la possibilité qu’elle offre à la 

guérilla, qui est alors à l’apogée de sa puissance et très impliquée dans les trafics de cocaïne, 

de se replier derrière les frontières du Venezuela favorise l’essor de ces flux. En 2000, la 

pression des Américains est telle sur la Colombie que le Venezuela devient un hub logistique 

alternatif de plus en plus crucial pour les expéditions de cocaïne vers les États-Unis et l’Europe. 

À cette époque, le département d’État américain estime que 20 % environ de la cocaïne 

produite en Colombie passe par le pays. C’est déjà un facteur de tensions entre 

l’administration américaine et le régime bolivarien. Chavez interdit le survol du territoire 

vénézuélien par des avions de surveillance américains, obligeant les États-Unis à redéployer 

leurs forces aériennes de surveillance antidrogues en Équateur (Manta) et dans les îles 

néerlandaises de Curaçao et d’Aruba. En 2005, le gouvernement vénézuélien expulse la Drug 

Enforcement Agency (DEA) du pays. En 2007, les États-Unis retirent au Venezuela sa 

certification d’allié fiable dans la lutte contre les trafics de drogues12. 

Dès 1993, le terme de « Cartel del Sol » (cartel du soleil), forgé par le journaliste Mauro 

Marcano13 — lors de la mise en cause pour trafic de stupéfiants de quelques officiers 

supérieurs de la Garde nationale bolivarienne (GNB) — apparaît. Il fait référence aux « soleils 

», qui symbolisent le grade de général des forces armées vénézuéliennes, En 1999, un scandale 

 
11 Alain Labrousse, Dictionnaire géopolitique des drogues, Editions de Boeck, 2003.  
12 Alain Labrousse, Géopolitique des drogues, PUF, 2004. 
13 Mauro Marcano était un élu municipal de l'État de Monagas et un journaliste connu pour ses enquêtes sur le 
narcotrafic, la corruption policière et les assassinats commandités. En septembre 2004, il est assassiné par deux 
hommes armés non identifiés. Son dernier article, publié la veille, accusait la police d'avoir sous-déclaré une 
saisie de cocaïne. Cet assassinat intervient dans un contexte où le régime tente de décourager les journalistes de 
travailler sur les ramifications institutionnelles du crime organisé. Cette année-là une loi interdisant aux 
journalistes de publier des informations sur la question est promulguée.  
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impliquant le service de la GNB en charge de la lutte contre les trafics de drogues met en 

lumière les complicités et les liens existants entre les trafiquants et certains officiers de haut 

rang14. L’armée et la police sont également touchées. Si dans les années 1990, seule une 

poignée d’officiers étaient impliqués, le développement du trafic de cocaïne contribue à la 

corruption d’un nombre croissant de militaires. Le terme de « Cartel de los Soles » devient 

alors une appellation générique désignant une nébuleuse peu structurée d’organisations, 

opérant entre concurrence et coopération, qui louent ou imposent, souvent en recourant à 

l’intimidation, leurs services logistiques aux trafiquants les plus offrants au travers 

d’intermédiaires locaux, afin de faciliter le transport de la drogue. Tout cela s’accompagne de 

pressions sur la justice : certains magistrats, instruisant des affaires touchant de trop près à 

des militaires de haut rang, font l’objet de menaces et sont incités à quitter le pays.  

L’impact du développement des trafics de cocaïne sur la société vénézuélienne est donc bien 

réel. Singulièrement du fait de la floraison de gangs permise par le trafic de cocaïne et 

l’explosion des homicides, lesquels atteignent un pic en 2016 avec 94 pour 100 000 habitants. 

Le paradoxe est que depuis l’avènement de Nicolàs Maduro au pouvoir en 2013, l’intensité du 

trafic de cocaïne, et la violence qu’il engendre, ont diminué dans le pays. Une réalité qui tient 

largement à la situation chaotique qui règne en Colombie où, malgré les accords de paix de 

2016, les groupes armés prolifèrent et expédient leurs cargaisons depuis les côtes du Pacifique 

ou des Caraïbes. Ce phénomène est renforcé par l’effondrement sécuritaire de l’Équateur 

devenu une zone de transit majeure de la cocaïne depuis notamment le port conteneurisé de 

Guayaquil15. En 2017, les propres données du gouvernement américain collectées dans la 

Consolidated Counterdrug Database (CCDB) évaluaient à environ 7 % le total de la cocaïne 

destinée aux États-Unis qui transitait par le Venezuela. Une situation qui a peu évolué depuis. 

En 2023-2024, la DEA et le Département d'État estiment le transit à 200-250 tonnes annuelles 

au Venezuela – soit environ 10-12 % de la production colombienne totale (2 664 tonnes en 

2023). En 2019, environ 90 % de toute la cocaïne destinée aux États-Unis passe par les routes 

de la Caraïbe occidentale et du Pacifique oriental, pour rejoindre depuis la Colombie et 

l’Équateur le Guatemala ou le Mexique.  Au vu de cette situation, il est clair que accusations 

prononcées par Washington faisant du régime vénézuélien une sorte d’entité narcoterroriste 

à l’origine des maux dont souffre la société américaine en matière de drogues étaient 

largement fallacieuses. D’ailleurs, une preuve indirecte de l’inanité de ce discours tient dans 

 
14 David Weinberger, « Le Venezuela, un épicentre du trafic régional et mondial de cocaïne », Drogues, enjeux 
internationaux, 6, OFDT, 2013 
15 Michel Gandilhon, « Équateur : une plongée rapide dans le chaos criminel », Observatoire des criminalités 
internationales, IRIS, 2023. 
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le contenu des rapports de la DEA relatif à la menace nationale que font courir les acteurs 

étatiques comme non étatiques du trafic de drogues. En 2025, le National drug Threat 

assesment ne mentionnait pas une seule fois le pays, non plus que le cartel de los Soles et 

Tren de Aragua. En revanche, le Mexique l’était 85 fois et la Chine 37 fois16.  

WHO’S NEXT ? 

Le succès de l’opération Absolute Resolve conduit nécessairement à se poser la question des 

autres directions dans lesquelles vont se déployer dans les prochaines semaines l’activisme 

du gouvernement américain en matière de lutte antidrogues. Pour le moment, il semblerait 

que les regards se tournent vers la Colombie dont le gouvernement, considéré comme 

inamical, de Gustavo Petro est affaibli. D’une part du fait de la chute de Maduro17 et du 

renforcement récent de la présence américaine en Équateur18 et d’autre part en raison des 

vagues de violence alimentées par la multiplication des groupes armés eux-mêmes nourris par 

une production record de cocaïne estimée en 2024 à plus de 3000 tonnes19. Depuis quelques 

mois, les tensions ne cessent de monter entre les deux pays. Washington vient de retirer la 

certification qui faisait de la Colombie un allié sûr dans la lutte contre le trafic de cocaïne. Cela 

implique une diminution des aides américaines. Récemment, Donald Trump a accusé le 

président colombien de « fabriquer de la cocaïne » et de « l'envoyer aux États-Unis », tout en 

lui recommandant, avec la délicatesse dont on le sait capable, de « faire attention à ses fesses 

». L’accusation de « terrorisme » n’a pas encore été lancée, mais, telle une épée de Damoclès, 

elle plane sur la tête de Gustavo Petro dont on connaît le passé de militant de la guérilla 

urbaine du M-19 dans les années 198020. En lançant une offensive contre l’ELN, le mouvement 

armé le plus ancien du pays, le président Gustavo Petro veut montrer qu’il fait quelque chose 

et donner des gages à Donald Trump. Est-ce que cela sera efficace ? À court terme, le président 

colombien va sans doute devoir adopter une politique plus ferme dans sa politique nationale 

antidrogues. Il est d’ores et déjà question de revenir sur l’interdiction de l’épandage aérien 

des champs de coca prononcée par la cour constitutionnelle en 2016. La prochaine étape 

pourrait, en témoignage de bonne volonté, consister en une demande solennelle 

d’intervention de l’armée américaine en soutien à une armée colombienne à la peine dans sa 

 
16 DEA, National Drug Threat Assessment 2024, 2025. 
17 Interrogé sur la présence éventuelle de troupes américaines, Trump a déclaré : « Nous n'avons pas peur des 
bottes sur le terrain si nous devons en avoir. » tout en suggérant que le rôle de l’armée pourrait se limiter à 
sécuriser l'industrie pétrolière.  
18 Vincent Ortiz, « Les États-Unis chez eux en Équateur », Le Monde diplomatique, décembre 2025.  
19 ONUDC,  
20 Mouvement du 19 avril, guérilla urbaine nationaliste et antiimpérialiste restée célèbre pour l’attaque du palais 
de justice de Bogota en 1985.  
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lutte contre les divers groupes armés. Héritage du plan Colombie de 200121, quelques 

centaines de soldats et de conseillers américains sont présents dans les quelques bases 

militaires que la Colombie leur a ouvertes en 2009, tandis que de nombreuses compagnies de 

sécurité privées américaines veillent aux intérêts et à la sécurité d’investissements américains 

considérables. En revanche, si le gouvernement colombien faisait preuve de mauvaise 

volonté, des raids aériens visant des laboratoires de cocaïne ou terrestres en vue d’enlever 

des chefs d’organisations criminelles sont possibles. En décembre 2025, le Clan del Golfo a 

rejoint la liste des organisations criminelles considérées comme Foreign Terrorists 

Organizations et il est douteux que les projets du gouvernement colombien visant à organiser, 

grâce à l’entremise du Qatar, des pourparlers de paix avec cette organisation puissent voir le 

jour. Indéniablement, une main de fer vient, au nom de la lutte contre le « narcoterrorisme », 

de s’abattre sur l’Amérique latine. Une lutte qui participe clairement de l’agenda géopolitique 

des États-Unis, visant à réaffirmer leur domination sur l’Amérique latine et à faire reculer 

l’influence chinoise qui s’est beaucoup développée ces dernières années. Pour Marco Rubio, 

qui occupe le poste de secrétaire d'État, l'éviction de Maduro s’inscrit dans un plan 

géopolitique régional destiné à affaiblir le Nicaragua et Cuba qui ont bénéficié du pétrole 

vénézuélien bon marché, et à repousser des adversaires comme la Chine et la Russie hors de 

la région. Dans le document, rendu public en novembre 2025, relatif à la stratégie de sécurité 

nationale, l’administration américaine se proposait de « restaurer la prééminence américaine 

dans l'hémisphère occidental ». Donald Trump a déclaré que les États-Unis avaient trop 

longtemps oublié d'appliquer la doctrine Monroe datant de 1823, qui visait à exclure les 

puissances étrangères d'Amérique latine. Désormais, a-t-il proclamé, « la domination 

américaine dans l'hémisphère occidental ne sera plus jamais remise en question. Ça n'arrivera 

pas22 ». Une déclaration explicitée par l’Opération Absolute Resolve. 

 

 
21 Laurent Laniel, Olga L. Gonzalez, Drogues et antidrogue en Colombie, Les Cahiers de la Sécurité, INHESJ, 2006. 
22 Discours de Mar-a-Lago, traduit en français par Le Temps, 5 janvier 2026. 
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